
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE51683

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

cours d'appel
Question écrite n° 51683

Texte de la question

M. Gilbert Collard attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'avenir de la Cour
d'appel de Nîmes. En effet, les services de la chancellerie envisagent très sérieusement de démanteler cette
cour, afin de l'intégrer dans une cour plus importante. Ce serait là un désastre pour l'économie gardoise, tant
pour les professions judiciaires que pour les professions juridiques et les justiciables ; sans compter les
retombées très négatives tant pour la vie universitaire que l'économie tertiaire gardoise. Cependant, la réponse
du ministre de la justice à un sénateur gardois renforce les craintes concernant l'avenir de la Cour d'appel de
Nîmes ; car la formule utilisée est aussi lapidaire qu'imprécise : "Aucun site judiciaire ne fermera : Nîmes vivra ! "
Cette réponse un peu floue se contente d'indiquer que Nîmes garderait un site judiciaire ; lequel peut
parfaitement se résumer à un tribunal d’instance ou de grande instance. Il se peut également que la
Chancellerie envisage de ne maintenir qu'un greffe annexe à une Cour d'appel partie sous d'autres cieux. M.
Gilbert Collard, que la réponse elliptique du garde des sceaux inquiète plus qu'elle ne le rassure, souhaiterait
donc qu'elle confirme clairement que la Cour d'appel de Nîmes restera bel et bien une Cour de plein exercice.

Texte de la réponse

La proximité de la justice par rapport au citoyen est une priorité fixée par le Président de la République et une
préoccupation constante du Gouvernement. Depuis 2012, des juridictions ont été créées : les tribunaux de
grande instance de Tulle, de Saint-Gaudens et de Saumur ont ouvert en septembre dernier. Des chambres
détachées ont également été mises en place à Guingamp, Dôle, Marmande et Saint-Laurent-du-Maroni, et la
chambre détachée de Millau ouvrira quant à elle le 1er janvier 2015. La garde des sceaux est ainsi dans une
démarche inverse de celle du précédent gouvernement, en remettant de la justice de proximité, au plus près des
besoins. Aucune suppression de tribunal de grande instance ou de cour d'appel n'est donc à ce jour à l'étude.
La cour d'appel de Nîmes ne sera pas supprimée. C'est dans ce même objectif de proximité qu'a par ailleurs été
engagée une réflexion sur l'organisation judiciaire de première instance, dans le cadre de laquelle les
recommandations du rapport sur « Les juridictions du 21e siècle » ont été émises, et qui, après le débat national
des 10 et 11 janvier derniers à la maison de l'Unesco à Paris, s'est poursuivie par les consultations des
juridictions qui ont donné lieu à 2000 contributions. Le 10 septembre dernier, la garde des sceaux a présenté au
conseil des ministres la réforme judiciaire « J21 », justice du 21e siècle, découlant de ces différentes
concertations. Cette réforme comporte 15 actions pour une justice du quotidien plus proche, plus efficace et plus
protectrice et se soucie notamment de la proximité de l'institution et de son accessibilité en facilitant les
démarches des citoyens dans toutes les juridictions par l'accueil physique unique, en renforçant l'accès au droit
et à la justice et en organisant l'évaluation des besoins de justice au niveau local.
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